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SEMINAIRE NATIONAL SUR LA REFORME DU SECTEUR DE SEC URITE 
 

TABLEAU DE PLANIFICATION DES ACTIVITES 
 

====000===== 
 
SOUS-COMMISSION : ADMINISTRATION JUDICIAIRE ET PENI TENTIAIRE  
Président : Marcel SEREKOISSE-SAMBA 
Rapporteur : Lucille MAZANGUE 
Expert international : Pascale MERIC 
(Annexe : liste des participants) 
 
Liste des questions ayant encadré la discussion : 
En matière d’administration judiciaire 

1) Comment disposer d’un système de loi cohérent et connu de tous 
2) Comment rendre le système judiciaire efficace impartial et responsable ? 
3) Comment garantir un accès équitable à la justice et à la loi ? 

En matière d’administration pénitentiaire 
4) Comment instaurer un système carcéral démilitarisé, professionnel et sous contrôle civil ? 
5) Comment garantir le respect des droits de l’Homme dans les lieux de détention? 
6) Comment orienter le système pénitentiaire vers la réinsertion des détenus 

Question transversale 
7) Bonne gouvernance et gestion budgétaire 

 
SYNTHESE DES DISCUSSIONS (max. 10 lignes) : les débats ont été basés sur les recommandations des états Généraux de la justice, l’état des lieux de 
l’administration judiciaire et pénitentiaire présenté la veille. 
 
Les objectifs (sept) ont été adoptes par les membres de la commission puis les débats qui ont suivi ont permis de dégager au fur et a mesure les activités, les périodes 
butoirs de réalisation, les responsabilités et les indicateurs de validation. Tous ces éléments sont consignés dans le tableau qui sui :  
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I : Actions prioritaires dans les huit mois (échéance : décembre 2008) 
 

Objectifs Activités Période 
(numérotation 

semaines) 

Responsables 
(individu ou service 

précis) 

Indicateurs de 
validation 

Administration 
judiciaire 
 

    

 
1. Un système de loi 
cohérent et connu de 
tous 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Révision et Promulgation des textes de loi  
 
 
Finaliser les travaux en cours 

- code pénal 
- code de procédure pénale 
- code de justice militaire 
- code du travail 
- code du commerce 

  
relecture  
adoption et promulgation 

25 semaines 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Semaine 2 et 3 
Semaine 25 à 
37 (session 
parlementaire) 

Ministère de la 
Justice (Direction 
de la Législation) 
L’Assemblée 
Nationale 
(Commission Loi et 
Textes) 
 

Texte promulgué 

2.Un système 
Judiciaire Efficace, 
Impartial et 
Responsable 
 

Travaux préparatoires : inventaire, toilettage et 
adaptation des textes régissant les organes de gestion 
de la carrière des magistrats (CSM ; CCCE ; CPPG 
Cour des Comptes) dans le but de garantir  
l’indépendance de la magistrature 
 
Adoption et promulgation de ces textes 
 

Semaine 7 à 
15 
 

Le Ministère de la 
justice (IGSJ) 
 

Texte promulgué 

 
 
 
 
 
 
 

Répertorier les 5 tribunaux de grande instance les 
plus nécessiteux  
 
 
et les doter de fournitures  de bureau, mobilier et 
machines à écrire. 
  

Semaine 7 à 
semaine 15 
 
Semaine 25 à 
37 
 

Ministère de la 
Justice, Ministère 
du Plan, Ministère 
des Finances 
 

5 juridictions 
équipées 
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Renforcer l’effectif des Magistrats et des auxiliaires 
de justice par le recrutement de 40 élèves Magistrats 
et 20 élèves greffiers 
  

Semaine 25 
 
 
 

Ministère de la justice,  
de la Fonction Publique, 
des Finances, ENAM 
 

40 magistrats et 20 
greffiers recrutés 

 Formation des magistrats : 
- Réviser les modules de formation initiale 

pour les professionnaliser 
 

Semaine 3 à 
11 

Min de la justice, ENAM, 
Université de Bangui 
 

Modules révisés 

 Réévaluer à la baisse les frais de justice et contrôler 
leur application uniforme sur tout le territoire 
 

Semaine 3 à 
11 

Min Jus Les nouveaux tarifs 
sont appliqués 

 Réviser le texte relatif a l’assistance judiciaire pour la 
rendre plus accessible 

Semaine 25 à 
37 

Min Jus Le texte est 
promulgué 

 Créer des Barreaux dans le ressort de chaque cour 
d’appel 
 

Semaine 25 à 
37 

Ministre Justice et 
conseil de l’ordre 
 

Le texte est 
promulgué 

 Réévaluer à la baisse les prix des actes d’état-civil Semaine 25 à 
37 

Ministère de l’Intérieur Le texte est 
promulgué 

Administration 
pénitentiaire 
 

    

Instaurer un système 
carcéral démilitarisé, 
professionnel, sous 
contrôle civil 

Dresser un état des lieux des prisons Semaine 12 à 
19 

Ministère de la Justice, 
IGSJ, DAP 

Les besoins sont 
identifiés 

 Créer 4 centres de détention pour femmes Semaine 28 Min Jus (PRASEJ) Les 4 centres sont 
opérationnels 

Garantir le respect des 
standards 
internationaux des 
droits de l’Homme 

Etablir une collaboration avec les centres hospitaliers 
pour des visites régulières 

Semaine 37 au 
plus tard 

Min jus, min santé, 
affaires sociales 
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II : Actions prioritaires dans les deux ans (échéance : 2010) 
 

Objectifs Activités Période 
(numérotation 

semaines) 

Responsables 
(individu ou service 

précis) 

Indicateurs de 
validation 

 
 
Un système de loi 
cohérent et connu de 
tous 
 
 

Relancer la publication du Journal Officiel 
 
 
 
 

Avril 2010 au 
plus tard 
 
 
 
 
 

Ministère charge du 
Secrétariat du 
Gouvernement 
(Direction du 
Journal officiel) 

Le Jo est publié 
régulièrement 

Un système Judiciaire 
Efficace, Impartial et 
Responsable 

Mettre en place des sessions de formation continue 
de spécialisation des magistrats 
 

Avril 2010 au 
plus tard 
 

Min de la justice, ENAM 
 

Nombre de 
participants aux 
sessions 

 Renforcer les capacités d’action de l’inspection 
Générale des services judiciaires. 
 

Avril 2010 au 
plus tard 
 

Min Jus Nombre de missions 
effectuées 

Accès équitable à la 
justice et à 
l’application des lois  
 

Former les chefs de quartiers et villages afin de 
connaître leur compétence et ses limites ainsi que les 
règles de base 
 

Avril 2010 au 
plus tard 

Ministère de la justice, 
Ministère de l’Intérieur 
 

Nombre de chefs 
formés 

 Equiper les mairies en registre d’état civil, livrets de 
famille et moyens de conserver les actes dans des 
conditions optimales, réaliser des campagnes 
d’audiences foraines d’état civil, des campagnes de 
communication sur l’état civil, Former les agents 
d’état civil 
 

Avril 2010 au 
plus tard 

Min de la Justice, 
de l’intérieur, 
affaire sociale 
intérieure 
 

Nombre d’actes 
délivrés 

 
Administration 
pénitentiaire 
 

 
  

 
 

 
 

 

Instaurer un système 
carcéral démilitarise, 
professionnel, sous 
contrôle civil 

Elaborer une loi cadre sur les prisons (et notamment 
créer un cadre législatif pour les enfants en bas âge 
dont la mère est en détention) 

Session 
parlementaire 
d’octobre 
2009 

Min Jus, Assemblée 
Nationale, Min Int 

Le texte est 
promulgué 
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 Créer un corps de gardiens de prison civils Courant 2009 Min jus, Min Fi, 
Min fonction 
publique 

Le corps est créé 

Garantir le respect des 
standards 
internationaux des 
droits de l’Homme 

Mettre en place un système d’enregistrement et de 
suivi des détenus et former le personnel adéquat 

Au plus tard 
avril 2010 

Direction de 
l’administration 
pénitentiaire 

Le système est 
opérationnel 

 Créer un observatoire indépendant des prisons a 
composition mixte 

Mai 2009 Société civile, Min 
Jus, Assemblé 
Nationale 

L’observatoire est 
créé 

Orienter le système 
pénitentiaire vers la 
réinsertion des détenus 

Mettre en place des travailleurs sociaux dans les 
prisons et les équiper de moyens adéquats de travail 

Au plus tard 
avril 2010 

Min jus affaires 
sociales 

Nombre de 
travailleurs sociaux 

 Mettre en place des activités socio éducatives et de 
formation professionnelle 

Au plus tard 
avril 2010 

Min jus, affaires 
sociales, éducation, 
agri, jeunesse 

Nombre de détenus 
actifs 

Assurer une gestion 
financière cohérente 
adéquate et 
transparente 

Etablir des prévisions réalistes, distribuer les crédits 
alloués de façon transparente, instituer les régies 
financières dans toutes les juridictions, contrôler 
étroitement l’utilisation des fonds 

 Min justice et 
finances 

 

 
REMARQUES (max. 10 lignes) 
 
La numérotation des semaines se fait à partir de la semaine du 21 avril 2008 
Le dernier objectif est destiné à attirer l’attention de la commission transversale gouvernance du secteur de la sécurité. 


